
Suite donnée à la résolution du Parlement européen relative à l'approche de l'UE sur la résilience et la réduction des risques de catastrophes dans les pays en développement: tirer les leçons des crises de sécurité alimentaire, adoptée par la Commission le 11 mars 2014
1.
Rapporteur: Gay MITCHELL (PPE/IE)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0375/2013 / P7_TA-PROV(2013)0578

3.
Date d’adoption de la résolution: le 11 décembre 2013

4.
Objet: l'approche de l'UE sur la résilience et la réduction des risques de catastrophes dans les pays en développement

5.
Commission parlementaire compétente: commission du développement (DEVE)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Cette résolution exprime le soutien du Parlement à l'approche de l'UE sur la résilience telle qu'elle est définie dans la communication de la Commission sur le sujet intitulée «L’approche de l’UE sur la résilience: tirer les leçons des crises de sécurité alimentaire» [COM(2012) 586 final] et le document de travail ultérieur des services de la Commission intitulé Action Plan for Resilience in Crisis Prone Countries (Plan d’action pour la résilience dans les pays exposés aux crises) [SWD(2013) 227 final].

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La résolution salue l'approche adoptée par la Commission et soutient les aspects multisectoriels du programme de renforcement de la résilience. Elle souligne le rôle spécifique de la réduction des risques de catastrophes dans l'approche de la résilience pour promouvoir des interventions efficaces et peu coûteuses dans les pays en crise, vulnérables et exposés aux risques. En outre, elle confirme l'accent mis sur les populations les plus vulnérables afin qu'elles bénéficient des stratégies et interventions en matière de renforcement de la résilience, et encourage une coordination accrue entre les acteurs de l'aide humanitaire et du développement en vue d'atteindre ces résultats.

D'une manière générale, la Commission partage l'analyse et les objectifs poursuivis par les recommandations de la résolution. La Commission reste déterminée à faire appliquer le programme de résilience dans les pays vulnérables et exposés aux crises, dans les contextes de crises récurrentes et dans les environnements fragiles et en proie à des conflits.

Outre les engagements présentés dans le Plan d’action de la Commission pour la résilience dans les pays exposés aux crises, et dans le droit fil des recommandations de la résolution du Parlement européen, la Commission prévoit de poursuivre et d'intensifier les efforts visant à renforcer la résilience à différents niveaux, de l'action politique et des mesures de sensibilisation aux outils et méthodes, et dans un nombre croissant de pays et de régions.

La Commission entend renforcer l'intégration de l'approche de la résilience dans la programmation de sa coopération au développement avec les pays exposés aux crises et dans ses plans de mise en œuvre de l'aide humanitaire. Avec cet objectif consistant à éliminer les barrières entre les approches du développement et de l'aide humanitaire, la Commission a fait un premier pas pour intégrer le renforcement de la résilience dans l'exercice de programmation 2014-2020 de la coopération au développement avec tous les pays du Sahel et de la Corne de l'Afrique, ainsi que dans d'autres pays en proie à une insécurité alimentaire et nutritionnelle chronique, une fragilité sous-jacente et/ou des risques de catastrophes naturelles ou liées au climat. La Commission axe ses efforts sur la réduction de l'impact des crises sur les populations les plus vulnérables et, à long terme, elle prévoit une diminution des besoins humanitaires et des progrès plus équitables en matière de développement dans les pays exposés aux crises.

La Commission reconnaît que, compte tenu des causes multiples de vulnérabilité et de fragilité, les actions de renforcement de la résilience doivent être durables, multisectorielles, impliquer plusieurs niveaux et plusieurs partenaires, et associer les populations touchées ou menacées, les collectivités, les autorités et la société civile. Dès lors, la mise en œuvre du plan d'action pour la résilience épouse ces principes et des progrès sont enregistrés grâce aux actions coordonnées dans les domaines de la réduction des risques de catastrophes (RRC), l'adaptation au changement climatique, la protection sociale, la sécurité nutritionnelle et alimentaire et des actions de lutte contre la fragilité, par une utilisation coordonnée d'instruments humanitaires et de développement.

Des avancées significatives ont déjà été enregistrées et les efforts visant à renforcer la résilience des plus vulnérables se poursuivront grâce à des initiatives phares récentes telles que SHARE
, AGIR
 et GCCA
. Dans le même ordre d’idées, la stratégie intra-ACP soutient les stratégies et plans d'action en matière de réduction des risques de catastrophes et de changement climatique pris en charge au niveau régional dans les pays d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique. Les efforts visant à soutenir les stratégies de résilience et de réduction des risques de catastrophe aux niveaux régional et national se poursuivront également, de même que ceux qui ont pour objectif la mise en œuvre efficace des divers plans d'actions correspondants, tant ceux qui sont déjà en place que ceux qui seront bientôt lancés dans les pays d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique, grâce à des interventions financées au moyen de la dotation intra-ACP du Fonds européen de développement en faveur de la résilience et de la réduction des risques de catastrophes. Le programme ECHO de préparation aux catastrophes (DIPECHO), qui a permis de tester et de reproduire des démarches émanant des collectivités locales et des bonnes pratiques avérées en matière de réduction des risques (notamment la promotion d'écoles et d'hôpitaux plus sûrs, et de la résilience urbaine), sera diffusé plus largement.

L'UE accroît son soutien à l'adaptation au changement climatique ainsi qu'aux actions de prévention, d'atténuation et de préparation dans les situations vulnérables d'exposition aux crises, par exemple en élargissant la portée de l'alliance mondiale contre le changement climatique (GCCA) qui devient le GCCA+, en redoublant d'efforts pour intégrer la réduction des risques de catastrophes et l'adaptation au changement climatique dans des actions de réaction aux crises/de relance, ainsi que dans la réponse humanitaire et la coopération au développement, et en investissant dans les évaluations de la fragilité et des risques et dans les systèmes d’alerte précoce de même que dans la cohérence, qui sera encouragée plus avant dans les différentes politiques et actions susceptibles d'avoir une incidence sur la résilience.

La révision du cadre d’action de Hyogo (CAH), «Pour des nations et des collectivités résilientes face aux catastrophes», est l’occasion pour l’UE de faire le point sur les politiques élaborées et les progrès accomplis en ce qui concerne le renforcement des capacités de résilience et la gestion des risques de catastrophes grâce à la politique de l’UE et au soutien financier apporté par la coopération au développement et l’aide humanitaire.

La Commission publiera une communication afin d'exposer son point de vue initial sur l'orientation à donner au CAH post-2015, en s'inspirant des résultats obtenus par toute une série de politiques de l’UE dans des domaines tels que la gestion des risques de catastrophes, la protection de l’environnement, la sécurité intérieure, l’adaptation au changement climatique, la recherche et l’innovation, ainsi que le nouveau programme de résilience intégré à la fois dans la coopération au développement et dans l'aide humanitaire. Cette communication analysera les progrès accomplis et visera à combler les lacunes existant dans la mise en œuvre des mesures prises et à relever les nouveaux défis que posera, à l'avenir, la prolifération des risques.

La Commission est déterminée à continuer à s'inspirer des expériences positives et fructueuses dans le domaine de l'humanitaire et du développement. C'est pourquoi les bonnes pratiques et les enseignements tirés dans les différents secteurs continueront d'être analysés et systématisés de manière à pouvoir être transposés à plus grande échelle, plus particulièrement dans les domaines de la sécurité alimentaire et nutritionnelle, de la réduction des risques de catastrophe et de l'adaptation au changement climatique, de la gestion durable des écosystèmes, du développement des zones rurales et urbaines, de l'aide aux populations déplacées, de la consolidation de la paix et du renforcement de l'État, de la prévention des conflits et de la protection sociale, ainsi que de la prestation de services de base, tels que la santé et l'éducation, au niveau des ménages, des communautés locales et des institutions nationales et régionales. 

Afin de continuer à garantir des actions complémentaires et coordonnées ainsi que des échanges de bonnes pratiques entre les nombreux acteurs participant à la mise en œuvre du programme de résilience, la Commission prévoit d'organiser en 2014 le premier Forum européen de la résilience.

La Commission partage le point de vue du Parlement européen selon lequel il incombe en premier lieu aux gouvernements nationaux des pays partenaires de renforcer la résilience de leurs systèmes et de leurs populations. Elle appuie les processus de renforcement de la résilience qui sont adaptés au contexte auquel ils s'appliquent et ancrés dans les politiques nationales et la planification du développement. Pour obtenir des résultats durables, il est impératif d'aligner l'aide humanitaire et l'aide au développement sur les stratégies et cadres nationaux de résilience et de développement.

Toutefois, la Commission émet des réserves sur la pertinence des recommandations du Parlement européen présentées au paragraphe 40, concernant l'instauration de règles sur les partenariats public-privé. La Commission estime que de telles recommandations ne cadrent pas avec l'objectif de la résolution et que leur contenu est inadapté: la Commission ne rédigerait pas un «projet de proposition» de sa propre initiative pour instaurer de telles règles, et elle préférerait soutenir les processus existants (par exemple pour réglementer les investissements fonciers à grande échelle, ou pour soutenir les droits individuels et la promotion d'un accès équitable aux ressources, notamment par la mise en œuvre des directives volontaires à l'appui de la concrétisation progressive du droit à une alimentation adéquate dans le contexte de la sécurité alimentaire nationale et des directives volontaires pour une gouvernance responsable des régimes fonciers applicables aux terres, aux pêches et aux forêts. L'UE participe activement aux négociations en cours sur les lignes directrices pour un investissement agricole responsable, coordonnées par le Comité de la sécurité alimentaire mondiale. La clôture des négociations et l'adoption d'un texte faisant l'objet d'un consensus général devraient intervenir en octobre 2014.

La Commission considère qu'il est crucial que le programme de résilience reste bien circonscrit lorsqu'il s'agit d'appliquer l'approche de la résilience. Malgré sa portée étendue, on ne saurait attendre du programme de résilience qu'il fournisse des réponses à tous les enjeux auxquels sont confrontés les pays partenaires exposés aux crises. L'approche de la résilience est susceptible de permettre davantage de synergies entre les actions des autres cadres stratégiques, mais il ne peut se substituer à ces derniers, lesquels devraient rester les principaux moteurs d'actions plus spécifiques dans des secteurs ou domaines de travail spécifiques.
----------

� Initiative de l'UE - Appui à la capacité de résistance de la Corne de l'Afrique.


� Alliance globale pour l'Initiative Résilience pour la région du Sahel.


� Alliance mondiale contre le changement climatique.
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